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La collection Découverte 
de la vie publique


	
Découverte de la vie publique est une collection des éditions de la Documentation française qui a pour vocation de présenter, de façon à la fois pédagogique et rigoureuse, le fonctionnement des institutions et de la vie publique en France principalement.

	
Pédagogique, car les textes sont élaborés par des spécialistes ayant une expérience de l’enseignement, mais aussi parce que chaque thème est traité sous forme de questions-réponses afin de le rendre plus accessible. Tous les mots ou expressions techniques sont explicités.

	
Rigoureuse, car le sujet abordé est traité de la façon la plus complète possible. Des encadrés portant sur des points plus spécifiques complètent d’ailleurs les questions-réponses.

	Chaque ouvrage se décline donc en plusieurs chapitres composés de questions-réponses et d’encadrés, complétés parfois par des schémas. La table des matières, récapitulant la liste des questions-réponses (lesquelles sont numérotées, pour en faciliter le repérage) et des encadrés, permet de se retrouver rapidement dans l’ouvrage.

	Cette collection est une déclinaison de la rubrique « Fiches » de www.vie-publique.fr, le portail d’informations citoyennes administré par la Direction de l’information légale et administrative (DILA), dont elle constitue un utile complément.











Chapitre 1 - La construction d’un droit de l’environnement en France




De la protection de la nature au Code de l’environnement




1 Quels sont les premiers textes relatifs à l’environnement ?



	L’origine lointaine de ce droit peut être trouvée dans l’ordonnance « sur le fait des Eaux et Forêts » signée par Louis XIV en 1669 et rédigée sous l’impulsion de Colbert, qui a visé à protéger et à restaurer la ressource en bois dans un but militaire et commercial. Sous Napoléon 1er, le décret du 15 octobre 1810, en réglementant les manufactures et ateliers et leur odeur insalubre et incommode, préfigure le régime juridique de prévention des pollutions industrielles. Enfin, en 1854 a été fondée la Société impériale zoologique et d’acclimatation, devenue, en 1960, la Société nationale de protection de la nature.



Si on doit à la loi du 30 mars 1887 la notion même de patrimoine historique, la loi du 21 avril 1906, dite « loi Beauquier » (du nom du député et vice-président de la Société pour la protection des paysages de France, fondée en 1901), a organisé la protection des sites et monuments naturels de caractère artistique. Elle est ainsi à l’origine de la notion de patrimoine naturel. Elle a été complétée par la loi du 2 mai 1930, qui ajoutait au seul critère artistique d’autres critères (scientifique, historique, pittoresque et légendaire), créait les sites classés et les sites inscrits, et soumettait toute modification de l’aspect d’un site classé à autorisation ministérielle.

Il faut attendre les années 1960 pour que de nouveaux textes soient adoptés. La loi du 22 juillet 1960 relative à la création de parcs nationaux a permis de préserver des milieux naturels contre tout effet de dégradation naturelle et de les soustraire à toute intervention artificielle. Celle du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution est le premier texte adoptant des mesures de protection des captages ; elle a créé les organismes de bassin (agences et comités de bassin), divisant le territoire français en six grands bassins hydrographiques. La loi du 23 décembre 1964 de finances rectificative pour 1964 a créé l’Office national des forêts, établissement public à caractère industriel et commercial placé sous la tutelle du ministre de l’Agriculture, qui a remplacé l’ancienne administration des Eaux et Forêts mais avec une logique économique qui ne se limite pas à la seule protection du patrimoine forestier.


	Le statut de parc naturel régional a été créé par le décret du 1er mars 1967.










2 À quelle date a été créé un ministère de l’Environnement en France ?



	Un ministère chargé de l’environnement existe dans beaucoup de pays, sous des dénominations variables, et qui sont parfois associées aux domaines les plus divers (souvent le développement durable, mais aussi par exemple, au 1er novembre 2022, les Ressources naturelles en Russie ou la Protection de la nature, la Sûreté nucléaire et la Protection des consommateurs en Allemagne).



En France, les préoccupations liées, de nos jours, aux questions environnementales ont, d’abord et pendant longtemps, été prises en charge par des ministères techniques, comme celui des Travaux publics, créé en 1830, puis de l’Équipement, né en 1966 de la fusion de l’ancien ministère des Travaux Publics et des Transports et de celui de la Construction et dont le premier titulaire fut Edgar Pisani. En France, le ministère de l’Environnement a été créé par le Gouvernement de Jacques Chaban-Delmas et il a été confié à Robert Poujade en qualité de ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la Protection de la nature et de l’Environnement (1971-1974) ; c’est donc un ministère de création relativement récente.

En outre, son périmètre a souvent varié. On notera ainsi que :


	
–c’est en 1997, dans le gouvernement de Lionel Jospin, que ce ministère est devenu celui de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement, sous l’autorité de Dominique Voynet ;

	
–en 2002, il devient le ministère de l’Écologie et du Développement durable, sa première titulaire étant Roselyne Bachelot, dans le gouvernement dirigé par Jean-Pierre Raffarin ;

	
–en 2017 est institué un ministère de la Transition écologique et solidaire, confié dans un premier temps à Nicolas Hulot jusqu’à sa démission en 2018, où il est remplacé par François de Rugy ;

	
–puis, en 2020, est créé le ministère de la Transition écologique, dont la titulaire a été Barbara Pompili jusqu’au 16 mai 2022. Parallèlement, en 2020, un ministère de la Mer est créé, qui deviendra un secrétariat d’État placé auprès de la Première ministre en 2022 ;

	
–les deux gouvernements constitués successivement après l’élection présidentielle de 2022 présentent la double particularité de voir la Première ministre, Élisabeth Borne, chargée de la Planification écologique et énergétique (un décret du 7 juillet 2022 institue un Secrétariat général à la planification écologique placé sous son autorité), et de comprendre deux ministères chargés de renforcer ce pôle, l’un en charge de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires, l’autre, de la Transition énergétique. É. Borne a affirmé, dans sa déclaration de politique générale du 6 juillet 2022 : « Nous voulons être, nous serons, la première grande nation écologique à sortir des énergies fossiles », au moyen d’un « mix énergétique équilibré autour des énergies renouvelables et du nucléaire ». Afin de doter EDF, très endettée, des moyens de mener à bien son nouveau programme de construction de réacteurs nucléaires, cette entreprise a été totalement renationalisée par la loi du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022, et un projet de loi présenté en Conseil des ministres le 2 novembre suivant vise à accélérer la construction de nouvelles installations nucléaires ; en parallèle, un projet de loi relatif à l’accélération de la production d’énergies renouvelables a été présenté lors du Conseil des ministres du 26 septembre ; enfin, le plan de sobriété énergétique présenté par la Première ministre le 6 octobre, qui vise à réduire de 10 % la consommation d’énergie en France d’ici 2024, répond dans l’immédiat aux difficultés d’approvisionnement énergétique liées au conflit en Ukraine, mais aussi, à plus long terme, à l’engagement vers une moindre dépendance aux énergies fossiles.










3 Quelles sont les principales lois adoptées après la création, en 1971, du ministère de l’Environnement ?



	La création du ministère de l’Environnement, en 1971, marque une accélération législative, avec :

	
–la loi du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, première grande loi générale qui, notamment, consacre le principe de responsabilité de l’État en matière de protection de la nature ;

	
–la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement.



Sous la présidence de François Mitterrand (1981-1995), des lois majeures ont été adoptées sur différents sujets :


	
–la loi du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement (dite « loi Bouchardeau ») ;

	
–la loi du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne (« loi Montagne ») ;

	
–la loi du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral (« loi Littoral ») imposant une bande littorale inconstructible des 100 mètres et le libre accès au rivage ;

	
–la loi du 3 janvier 1992 sur l’eau ;

	
–la loi du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit ;

	
–la loi du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages ;

	
–la loi du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement, dite « loi Barnier », qui a proclamé que la protection, la mise en valeur, la restauration, la remise en état et la gestion des espaces, des ressources et milieux naturels, des sites et paysages, des espèces animales et végétales, de la diversité et des équilibres biologiques devaient s’inspirer des quatre principes de précaution, de prévention, du pollueur-payeur et de la participation des citoyens (art. L200-1 du Code rural applicable à l’époque et abrogé en 2000). Cette même loi crée la Commission nationale du débat public.



Sous la présidence de Jacques Chirac (1995-2007), des lois importantes ont été adoptées sur différents sujets :


	
–l’ordonnance du 18 septembre 2000 a codifié à droit constant les textes législatifs du droit de l’environnement ;

	
–la loi constitutionnelle du 1er mars 2005 a adossé à la Constitution la Charte de l’environnement de 2004 (cf. infra).



Plus récemment ont été adoptées, et sous des majorités différentes, notamment :

− la loi du 18 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte ;


	
–la loi du 15 juin 2016 a autorisé la ratification de l’Accord de Paris sur le climat signé dans le cadre des Nations Unies le 12 décembre 2015 (cf. infra) ;

	
–la « loi Egalim » du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous ;

	
–la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire ;

	
–la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, qui a repris plusieurs propositions de la Convention citoyenne pour le climat (cf. infra).










4 Qu’est-ce que le Code de l’environnement ?


L’ordonnance du 18 septembre 2000 est à l’origine de la partie législative du Code de l’environnement. Quant à la partie réglementaire, ses livres Ier à VII ont été publiés par trois décrets des 28 avril, 2 août 2005 et 22 mars 2007.

Ce code rassemble, à droit constant, des lois de provenances diverses et permet, en France, de faire du droit de l’environnement une branche juridique à part entière. Les lois les plus récentes sont, pour l’essentiel, des textes venant le modifier.


	Comme les autres codes, il est divisé en livres, au nombre de sept, qui concernent respectivement les dispositions communes (I), les milieux physiques (II), les espaces naturels (III), le patrimoine naturel, c’est-à-dire la faune et la flore (IV), et la prévention des pollutions, des risques et des nuisances (V). Ce livre est le plus volumineux. Les deux derniers livres intéressent les dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Wallis-et-Futuna, dans les Terres australes et antarctiques françaises, à Mayotte, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon (VI), et la protection de l’environnement en Antarctique (VII).

	Le premier livre contient les principes généraux de ce droit : le principe de précaution, ainsi que ceux de pollueur-payeur, d’action préventive et de correction et de participation. Il comprend aussi des dispositions relatives à l’information et à la participation des citoyens, des institutions, des associations de protection de l’environnement et des collectivités territoriales ainsi que des dispositions financières.



Le Code de l’environnement est en relation avec une quinzaine de codes, tels que le Code de l’urbanisme, le Code de commerce et le Code rural et de la pêche maritime.











La Charte de l’environnement dans la Constitution




5 Comment a été élaborée et adoptée la Charte de l’environnement ?


Les questions environnementales ont occupé une place importante lors de la campagne précédant l’élection présidentielle de 2002. Lors d’un discours à Orléans, le 3 mai 2001, le candidat et président sortant Jacques Chirac avait souhaité que « cet engagement public et solennel soit inscrit par le Parlement dans une charte de l’environnement adossée à la Constitution ». Cette idée d’une charte, « aux côtés des droits de l’homme et des droits économiques et sociaux », fut reprise par lui lors d’un discours au Mont-Saint-Michel le 18 mars 2002, afin que la protection de l’environnement puisse s’imposer aux lois ordinaires. Pour autant, l’idée de l’inscription d’une charte dans la Constitution n’était pas nouvelle et remontait aux années 1970, au moment de la création du ministère de l’Environnement (cf. supra), puis reprise dans différents projets politiques à la fin du XXe siècle, y compris sous la forme de l’adjonction de nouveaux articles au sein de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.

Après la réélection de Jacques Chirac, le projet de charte fut présenté en Conseil des ministres en juin 2002 et le paléontologue Yves Coppens fut chargé par Roselyne Bachelot, alors ministre de l’Écologie et du Développement durable, d’animer les travaux d’une commission chargée de préparer le texte de cette charte à la faveur d’une large concertation. Cette commission comprenait notamment des spécialistes de l’environnement, des juristes, des syndicalistes et le président de l’Association des maires de France. Une série de réunions publiques organisées dans toute la France, avec pour objet la discussion de diverses thématiques liées à la Charte, ont permis aussi de recueillir l’avis des citoyens.


	Un projet de dix articles fut présenté au printemps de 2003, puis adopté en Conseil des ministres le 25 juin suivant. Le texte final comprenait, en plus de la Charte, une modification du préambule de la Constitution, afin d’y ajouter la référence à la Charte, et de l’article 34 de la Constitution. L’Assemblée nationale adopta le texte le 1er juin 2004 et le Sénat, le 24 juin suivant. Cette Charte a finalement été approuvée par le Parlement réuni en Congrès à une très large majorité (531 pour, 23 contre sur 665 votants), le 28 février 2005.



La Charte fut promulguée le 1er mars 2005 par la loi constitutionnelle no 2005-205. Elle contient des droits ou des principes dits de la « troisième génération », après les libertés de 1789 et les droits sociaux de 1946. Certains d’entre eux étaient déjà consacrés dans des textes à valeur législative ou, le plus souvent, dans des textes internationaux (cf. le chapitre 2).




La loi constitutionnelle no 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte de l’environnement  - 
(Journal officiel du 2 mars 2005)



« Le Congrès a adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

Article 1

Le premier alinéa du préambule de la Constitution est complété par les mots : « ainsi qu’aux droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement de 2004 ».

Article 2

La Charte de l’environnement de 2004 est ainsi rédigée :

Le peuple français,

Considérant,

Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l’émergence de l’humanité ;

Que l’avenir et l’existence même de l’humanité sont indissociables de son milieu naturel ;

Que l’environnement est le patrimoine commun des êtres humains ;

Que l’homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre évolution ;

Que la diversité biologique, l’épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par l’exploitation excessive des ressources naturelles ;

Que la préservation de l’environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la Nation ;

Qu’afin d’assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins,

Proclame :

Art. 1er. – Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé.

Art. 2. – Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l’amélioration de l’environnement.

Art. 3. – Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu’elle est susceptible de porter à l’environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences.

Art. 4. – Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu’elle cause à l’environnement, dans les conditions définies par la loi.

Art. 5. – Lorsque la réalisation d’un dommage, bien qu’incertaine en l’état des connaissances scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l’environnement, les autorités publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines d’attributions, à la mise en œuvre de procédures d’évaluation des risques et à l’adoption de mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage.

Art. 6. – Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès social.

Art. 7. – Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement.

Art. 8. – L’éducation et la formation à l’environnement doivent contribuer à l’exercice des droits et devoirs définis par la présente Charte.

Art. 9. – La recherche et l’innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la mise en valeur de l’environnement.

Art. 10. – La présente Charte inspire l’action européenne et internationale de la France.

Article 3

Après le quinzième alinéa de l’article 34 de la Constitution, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« – de la préservation de l’environnement ;

La présente loi sera exécutée comme loi de l’État ».














6 Quels sont le contenu et les effets de la Charte de l’environnement ?



	
La Charte, visée dans le préambule de la Constitution de 1958 par la loi constitutionnelle du 1er mars 2005, comprend un assez long préambule et dix articles. Elle consacre de nouveaux droits, dont celui de chacun à vivre dans un environnement équilibré et respectueux de sa santé (art. 1er). C’est ce droit que le Conseil d’État, statuant en tant que juge du référé et sur le fondement de l’article L521-2 du Code de justice administrative (procédure dite du « référé-liberté »), a consacré dans une décision (no 451129) en date du 20 septembre 2022. Ce droit est devenu ainsi une liberté fondamentale au sens de l’article précité, et toute personne pourra saisir le juge des référés pour faire cesser toute atteinte grave et imminente à ce droit constitutionnellement garanti.





La décision du Conseil d’État du 20 septembre 2022 relative à l’article 1er de la Charte de l’environnement (extraits)


« Le droit de chacun de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé, tel que proclamé par l’article premier de la Charte de l’environnement, présente le caractère d’une liberté fondamentale au sens de l’article L521-2 du Code de justice administrative. Toute personne justifiant, au regard de sa situation personnelle, notamment si ses conditions ou son cadre de vie sont gravement et directement affectés, ou des intérêts qu’elle entend défendre, qu’il y est porté une atteinte grave et manifestement illégale du fait de l’action ou de la carence de l’autorité publique, peut saisir le juge des référés sur le fondement de cet article. Il lui appartient alors de faire état de circonstances particulières caractérisant la nécessité pour elle de bénéficier, dans le très bref délai prévu par ces dispositions, d’une mesure de la nature de celles qui peuvent être ordonnées sur le fondement de cet article. Dans tous les cas, l’intervention du juge des référés dans les conditions d’urgence particulière prévues par l’article L521-2 précité est subordonnée au constat que la situation litigieuse permette de prendre utilement et à très bref délai les mesures de sauvegarde nécessaires. Compte tenu du cadre temporel dans lequel se prononce le juge des référés saisi sur le fondement de l’article L521-2, les mesures qu’il peut ordonner doivent s’apprécier en tenant compte des moyens dont dispose l’autorité administrative compétente et des mesures qu’elle a déjà prises ».







Un autre droit, de nature plus procédurale, est reconnu à l’article 7, qui dispose que « toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l’environnement ».

La Charte présente l’originalité de proclamer aussi des devoirs, qui sont à la charge de toute personne, sous-entendu : aussi bien physique que morale, dans les articles 2 à 4, mais aussi des autorités publiques dans les articles 5 (principe de précaution) et 6 (conciliation entre la mise en valeur de l’environnement et le développement économique et social), tandis que l’éducation et la formation à l’environnement (art. 8) et la recherche et l’innovation (art. 9) sont chargées de contribuer à la mise en valeur de l’environnement. Les devoirs acquièrent ainsi une valeur normative à côté de véritables droits subjectifs.

Cette charte est devenue effective dans l’ordre juridique français. En effet, le Conseil constitutionnel n’a pas tardé à s’y référer par sa décision no 2005-514 DC du 28 avril 2005, Loi relative à la création du registre international français, pour juger que le législateur n’avait pas méconnu le principe du développement durable énoncé par l’article 6 de la Charte. De même, dès sa décision no 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés, le Conseil a censuré certaines dispositions de la cette loi sur le fondement conjoint de la Charte et de l’article 34 de la Constitution, en rappelant que « l’ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement ont valeur constitutionnelle ». Le préambule de la Charte a lui aussi acquis valeur constitutionnelle, malgré sa rédaction d’apparence moins normative, car il ressort de ce texte qu’est consacré l’objectif de valeur constitutionnelle de « protection de l’environnement, patrimoine commun des êtres humains » (décision no 2019-823 QPC du 31 janvier 2020, Union des industries de la protection des plantes).

Les juridictions judiciaires (la Cour de cassation ayant pris en compte la Charte dans le cadre de décisions de renvoi de QPC – ex. : 12 septembre 2017, pourvoi no 17-40.046), ainsi que le Conseil d’État (ce dernier dans sa décision du 3 octobre 2008, Commune d’Annecy), ont aussi reconnu la pleine valeur constitutionnelle de la Charte.



La valeur constitutionnelle du préambule de la Charte de l’environnement


Le Conseil constitutionnel a accordé au préambule de la Charte valeur constitutionnelle dans sa décision no 2019-823 QPC du 31 janvier 2020, Union des industries de la protection des plantes : « Aux termes du préambule de la Charte de l’environnement : “L’avenir et l’existence même de l’humanité sont indissociables de son milieu naturel… l’environnement est le patrimoine commun des êtres humains… la préservation de l’environnement doit être recherchée au même titre que les autres intérêts fondamentaux de la Nation… afin d’assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples à satisfaire leurs propres besoins”. Il en découle que la protection de l’environnement, patrimoine commun des êtres humains, constitue un objectif de valeur constitutionnelle » (§ 4).

[…] « Il appartient au législateur d’assurer la conciliation des objectifs précités avec l’exercice de la liberté d’entreprendre. À ce titre, le législateur est fondé à tenir compte des effets que les activités exercées en France peuvent porter à l’environnement à l’étranger » (§ 6).

















La place grandissante du droit de l’environnement, une préoccupation croissante des pouvoirs publics




7 Qu’est-ce que le Grenelle de l’environnement ?



	Le Grenelle de l’environnement annoncé le 18 mai 2007 par le nouveau ministre de l’Écologie, du Développement et de l’Aménagement durables, Alain Juppé, s’inspirait du Grenelle social de mai 1968 qui avait été organisé afin de résoudre la crise économique et sociale. Il se plaçait dans la lignée du Pacte écologique, une proposition de charte environnementale élaborée par divers groupes de pression à l’initiative de Nicolas Hulot. Elle soumettait aux candidats à l’élection présidentielle de 2007 dix objectifs et cinq propositions concrètes en lien avec le développement durable. Ceux qui ont obtenu le plus de voix lors du premier tour (à savoir : Nicolas Sarkozy – qui sera élu président –, Ségolène Royal et François Bayrou) avaient signé la charte.



Le Grenelle de l’environnement, qui s’est déroulé du 6 juillet au 25 octobre 2007 sous la direction du remplaçant d’A. Juppé, Jean-Louis Borloo, a réuni des représentants de l’État, des collectivités territoriales, des partenaires sociaux et des ONG investies dans les questions environnementales.


	Les discussions portèrent sur des thèmes très variés (ex. : le changement climatique, la biodiversité et les ressources naturelles, les modes de production et de consommation, la question des OGM).



Ce « Grenelle » s’est traduit par l’adoption de deux lois :


	
–la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, dite « Grenelle 1 », a tracé les grands axes d’une politique nationale « post-réchauffement climatique » dont l’objectif majeur est une division par quatre des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2050 ;

	
–la seconde loi, du 12 juillet 2010, portant engagement national pour l’environnement, dite « loi Grenelle 2 », a eu pour objet de préciser les financements et les modalités d’exécution des dispositifs énoncés dans la « loi Grenelle 1 ». Ses six grands chantiers sont : les bâtiments et l’urbanisme ; les transports ; l’énergie et le climat ; la préservation de la biodiversité ; la protection sanitaire et la gestion des déchets ; la définition d’une « nouvelle gouvernance écologique ». Alors que le premier texte a été adopté dans un climat très consensuel, lors du Grenelle 2, l’opposition a regretté la timidité des mesures ou dénoncé les reculs par rapport au Grenelle 1 (ex. : en matière de normes d’efficacité énergétique).










8 Qu’est-ce que la Convention citoyenne pour le climat ?


La Convention citoyenne pour le climat a été conçue comme une assemblée de citoyens, constituée en octobre 2019 à la demande du président de la République, Emmanuel Macron, et du Premier ministre, Édouard Philippe, à l’issue du Grand débat national (15 janvier-15 mars 2019) et afin de répondre à une proposition émise durant le mouvement dit « des Gilets jaunes » de l’automne 2018 et à des préconisations du Conseil économique, social et environnemental. Elle a regroupé 150 citoyens tirés au sort sur la base de critères de représentativité et de parité (51 % de femmes et 49 % d’hommes), illustrant une modalité nouvelle de participation citoyenne. Selon la lettre de mission adressée par le Premier ministre, Édouard Philippe, au président du Conseil économique, social et environnemental, organisme chargé d’organiser les travaux de la Convention, celle-ci devait « définir les mesures structurantes pour parvenir, dans un esprit de justice sociale, à réduire les émissions de gaz à effet de serre d’au moins 40 % d’ici 2030 par rapport à 1990 ». Ses travaux se sont déroulés d’octobre 2019 à juin 2020.

Dans son rapport publié en juin 2020, la Convention a formulé 149 propositions regroupées en cinq thématiques intitulées « Consommer », « Produire et travailler », « Se déplacer », « Se loger » et « Se nourrir ». Lors de la remise de ces propositions, le président de la République, Emmanuel Macron, n’en a écarté que trois d’entre elles. Pour les autres, il s’était engagé à ce qu’elles soient soumises au Parlement ou au référendum législatif. En réalité, la transposition de ces mesures s’est faite à travers divers textes législatifs et réglementaires, comme le Plan de relance économique initié en septembre 2020, la loi de finances pour 2021 et la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets. Au début de 2023, beaucoup de mesures préconisées par la Convention n’ont été reprises qu’en partie, tandis que d’autres ont été abandonnées, au moins provisoirement. Aucun référendum n’a été initié, alors que beaucoup de Français ont largement approuvé, par sondages, la plupart des mesures proposées par la Convention, à l’exception de l’abaissement à 110 kilomètres/heure de la vitesse maximale sur les autoroutes, mesure qui avait été d’emblée rejetée par Emmanuel Macron.








9 Quelles ont été les révisions de la Constitution envisagées à partir de 2020 ?


L’insertion de la Charte de l’environnement dans la Constitution et l’ajout d’un alinéa nouveau à l’article 34 de la Constitution, en 2005, n’ont pas supprimé toutes les tentations de modifier la norme suprême pour y inscrire la défense de l’environnement. La Convention pour le climat constituée en 2019 a proposé de réécrire le préambule de la Constitution pour y indiquer que « la conciliation des droits, libertés et principes […] ne saurait compromettre la préservation de l’environnement, patrimoine commun de l’humanité », ce qui semblait placer cet objectif au-dessus de toutes les autres règles constitutionnelles. Le président de la République a d’emblée rejeté cette idée, lorsqu’il reçut, le 29 juin 2020, les 150 citoyens de la Convention (cf. la question-réponse précédente).

Néanmoins, au moment de la remise des propositions de la Convention, et pour reprendre certaines d’entre elles, il s’était engagé à proposer deux référendums, le premier « d’ici fin 2021 » afin de modifier l’article 1er de la Constitution ; le second, sur la base de l’article 11 de la Constitution, « sur un ou plusieurs textes de loi » reprenant les propositions de la Convention. Seul le premier de ces textes a connu un début de concrétisation : le 20 janvier 2021, un projet de loi constitutionnelle visant à compléter l’article 1er de la Constitution a été présenté en Conseil des ministres afin d’introduire le principe selon lequel la France « garantit la préservation de l’environnement et de la diversité biologique et lutte contre le dérèglement climatique ». Son insertion dans cet article permettait de ne pas prévoir une quelconque hiérarchie entre les normes constitutionnelles. Les députés et les sénateurs n’ayant pas réussi à voter le texte dans des termes identiques, comme le prévoit l’article 89 de la Constitution dans le cas de révisions constitutionnelles, le Sénat estimant que le terme « garantit » aurait des effets juridiques trop incertains, la réforme a été abandonnée par le Premier ministre en juillet 2021. Si cette disposition avait été adoptée, se serait posée la question de son articulation avec la Charte de l’environnement (cf. la question-réponse no 6).








10 Quelles sont les caractéristiques du droit de l’environnement ?



	Le droit de l’environnement, né d’une prise de conscience des problèmes écologiques, est très lié à l’évolution des connaissances scientifiques et il conduit souvent, pour cette raison, à l’édiction de prescriptions techniques. Cette caractéristique emporte plusieurs conséquences.



Il s’agit d’abord d’un droit pluridisciplinaire mêlant le droit public et le droit privé, le droit national et le droit international et européen, sachant que les phénomènes de protection de la nature ou de pollutions, par exemple, ne connaissent que rarement les frontières entre les États. Le droit de l’environnement possède en outre des liens, sous la forme de cercles concentriques, pour reprendre l’expression de Michel Prieur (Droit de l’environnement, Dalloz), avec le droit de l’urbanisme, l’aménagement du territoire ou le droit de l’énergie, auxquels on peut ajouter le droit rural et celui de la santé. Depuis l’adoption des lois du 10 juillet et du 19 juillet 1976, le droit de l’environnement est le droit de la nature, des pollutions et des risques, des monuments naturels, des sites et des paysages.

De plus, son caractère technique rend les contentieux souvent complexes et nécessitant le recours à des experts, afin de mesurer l’impact des décisions, ou de leur absence, sur les droits ou les intérêts des populations ou des individus. Par conséquent, les différentes juridictions peuvent se trouver dans une situation de dépendance à l’égard de ces experts ou, à tout le moins, dans l’obligation de leur accorder un poids plus important que dans d’autres branches du droit. De même, la difficulté de maîtriser l’intelligibilité et l’accessibilité de la règle de droit est parfois plus élevée pour les citoyens ou les administrés que pour d’autres contentieux.

Le droit de l’environnement est en outre un droit de caractère horizontal, dans la mesure où il s’intéresse aux rapports des êtres vivants entre eux, et de l’homme avec son milieu. Or, même une approche plus anthropocentrique mettant l’homme au centre et dominant la nature nécessite une vision globale des relations juridiques.


	Depuis les années 1970, le droit de l’environnement est devenu un droit autonome, une nouvelle branche du droit consacrée par la création d’un Code de l’environnement en 2000.



Le droit de l’environnement peut enfin avoir une dimension « militante », dans la mesure où il ne se contente pas, la plupart du temps, de décrire des règles juridiques mais vise à atteindre un objectif, celui d’un environnement sain et équilibré. Il s’agit alors d’un droit dont le but est compris dans sa dénomination, dans la mesure où il vise à protéger l’environnement, ce qui n’est pas le cas des autres codes, lesquels n’ont pas pour vocation de protéger l’objet de leurs dispositions.

















Chapitre 2 - La reconnaissance de l’environnement aux niveaux international et européen




La reconnaissance de l’environnement au niveau international : le rôle central des Nations Unies




11 Quelles sont les institutions internationales en matière environnementale ?



	Plusieurs des institutions internationales existant en matière environnementale dépendent des Nations Unies ou y sont étroitement liées.



L’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), créée en 1948 à Fontainebleau (France), soutient des actions de protection de la nature au niveau mondial. Elle favorise la biodiversité, l’utilisation rationnelle et équitable des ressources naturelles et le développement durable. Elle dispose du statut d’observateur à l’Assemblée générale des Nations Unies.


	Réseau environnemental international réunissant des organismes publics et ONG (organisations non gouvernementales) de plus de 160 pays, l’UICN a œuvré à l’élaboration de conventions majeures : Convention du patrimoine mondial (1972), Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (1973) ou Convention sur la diversité biologique (1992).



Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) ou « ONU Environnement », institué en 1972 à l’issue du premier Sommet de la Terre, réunit des données sur l’état de l’environnement et des progrès des politiques climatiques.


	Principale autorité mondiale en matière environnementale, le PNUE définit le programme environnemental mondial, met en œuvre le volet environnemental du développement durable au sein des Nations Unies et contribue à améliorer la qualité de vie des peuples sans compromettre celle des générations futures.



Plus spécialisée, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), créée en 1945, favorise l’adoption de législations nationales en matière d’alimentation, d’agriculture et de gestion des ressources naturelles, et adopte des conventions internationales comme celle pour la protection des végétaux (1951).

De même, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), instituée également en 1945, a adopté deux conventions internationales majeures, sur la conservation des zones humides (dite « de Ramsar », 1971) et sur la protection du patrimoine mondial (1972).

L’Organisation maritime internationale (OMI), l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et l’Organisation météorologique mondiale (OMM), notamment, contribuent à la prise en compte de l’environnement et à sa préservation.








12 Quels sont les groupes d’experts internationaux ?



	Ils rassemblent des connaissances scientifiques en matière environnementale à destination des États et institutions internationales.



Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) est un organisme créé, en 1988, par deux institutions des Nations Unies, l’OMM et le PNUE. Il évalue l’état des connaissances scientifiques relatives à l’évolution du climat, ainsi que ses causes et ses répercussions. Par son rôle d’alerte auprès des décideurs et de la société civile, il s’efforce d’identifier des solutions afin de limiter l’ampleur et les conséquences du réchauffement climatique. Il compte 195 membres, soit la quasi-totalité des pays du monde.


	Ses rapports, très attendus car ils constituent le fondement des négociations internationales sur le climat, dressent régulièrement un état des lieux sur les connaissances en matière d’évolution de celui-ci.

	Le sixième rapport du GIEC (2021-2022) se décompose en quatre parties : les bases scientifiques ; les conséquences, l’adaptation et la vulnérabilité ; l’atténuation du changement climatique ; le rapport de synthèse (à paraître d’ici à début 2023). Il aidera à mesurer, en 2023, les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de l’Accord de Paris de 2015 et à évaluer la réalisation des 17 objectifs de développement durable engageant les États membres des Nations Unies d’ici à 2030.



La Plate-forme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques (en anglais : Inter­governmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services ou IPBES) a été créée en 2010 à l’initiative de la 65e session de l’Assemblée générale des Nations Unies. Ce groupe d’experts internationaux évalue l’état mondial de la biodiversité ainsi que des services rendus par les écosystèmes aux sociétés humaines.


	En 2019, la session plénière de l’IPBES (IPBES-7) a adopté son premier rapport d’évaluation faisant état d’un déclin global de la biodiversité à un rythme alarmant, puisqu’évaluant à un million sur les huit millions d’espèces d’animaux et de végétaux le nombre d’espèces menacées d’extinction dans les prochaines décennies. Ce premier rapport insiste sur l’urgence de la mise en œuvre des mesures de protection pour limiter l’effondrement général de la biodiversité.










13 Quels sont l’Objectif du Millénaire pour le développement no 7 et les « Objectifs du développement durable (ODD) » ?



	En signant la Déclaration du Millénaire en 2000, les Nations Unies et 23 organisations internationales ont adopté les « huit Objectifs du Millénaire pour le développement » (OMD) pour répondre aux enjeux humanitaires majeurs à atteindre en 2015. Ces objectifs dépassaient le cadre de la seule protection de l’environnement.



L’Objectif du Millénaire pour le développement no 7 tend à assurer un environnement durable, et se décline en quatre volets, dont certains n’ont pas toujours été concrétisés aux dates qui avaient été fixées :


	
–« intégrer les principes du développement durable dans les politiques et programmes nationaux et inverser la tendance actuelle à la déperdition des ressources environnementales ;

	
–réduire la perte de biodiversité et atteindre, d’ici à 2010, une diminution significative du taux de perte ;

	
–réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas accès à un approvisionnement en eau potable ni à des services d’assainissement de base ;



− améliorer sensiblement, d’ici à 2020, les conditions de vie de 100 millions d’habitants des bidonvilles ».

Le rapport 2015 de suivi des OMD a relevé que la situation s’améliorait lentement : ainsi, 4,2 milliards d’êtres humains avaient alors accès à l’eau potable contre 2,3 milliards en 1990 ; de même, durant cette période, les substances réduisant la couche d’ozone ont été largement éliminées, permettant à celle-ci de se reconstituer progressivement. Toutefois, ce rapport « reconnaît aussi l’inégalité des succès obtenus et les insuffisances dans de nombreux domaines. Le travail n’est pas terminé, il doit continuer lors de la nouvelle ère de développement ».

À la suite des Objectifs du Millénaire, les Nations Unies ont adopté, en 2015, les « 17 Objectifs de développement durable » (ODD) à atteindre d’ici 2030. Ces objectifs intègrent la protection de l’environnement notamment par la promotion d’une agriculture durable, l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et la gestion durable des ressources en eau, la lutte contre les changements climatiques et leurs conséquences, la conservation de manière durable des océans, des mers et des ressources marines et la préservation les écosystèmes terrestres par une exploitation durable.








14 Qu’est-ce que le cycle des « Sommets de la Terre » ?



	Les Sommets de la Terre désignent les rencontres décennales entre les représentants des États, organisées sous l’égide des Nations Unies depuis 1972, afin de définir les moyens de soutenir le développement durable à l’échelle mondiale.

	
Les Sommets de la Terre se sont tenus successivement :

	
–à Stockholm (Suède, 1972) : pour la première fois, les questions écologiques sont apparues au rang de préoccupations internationales, et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) a été créé ;

	
–à Nairobi (Kenya, 1982) : le contexte géopolitique international n’a pas permis d’avancées ;

	
–à Rio de Janeiro (Brésil, 1992) : la Déclaration de Rio a fixé, mais de manière non contraignante, les lignes d’action visant à assurer une meilleure gestion de la planète et fait avancer la question des droits et des responsabilités des États en matière environnementale. Ce sommet a conduit à l’adoption du programme Action 21, concernant la mise en œuvre du développement durable à tous les échelons, et de trois conventions ;

	
–à Johannesburg (Afrique du Sud, 2002) : le sommet a adopté un plan d’action en 153 articles, portant notamment sur la lutte contre la pauvreté, la consommation, les ressources naturelles, la globalisation et le respect des droits de l’homme. Le sommet a affiché comme priorités l’eau, l’énergie, la productivité agricole, la biodiversité et la santé ;

	
–à Rio de Janeiro (Brésil, 2012) : appelé « Rio + 20 », ce sommet a permis le lancement du processus conduisant à l’élaboration et à l’adoption des Objectifs du développement durable (ODD) ;

	
–à Stockholm (2-3 juin 2022) : appelé « Stockholm + 50 : une planète saine pour la prospérité de toutes et tous – notre responsabilité, notre chance », ce sommet envisage la création d’un Conseil de la Terre, d’un Institut sur les océans et sur le climat, ainsi qu’un programme d’actions 2000-3000. Au deuxième et dernier jour de la réunion, les délégations des États ont formulé des annonces pour répondre à l’urgence climatique dans un contexte difficile à la suite de la pandémie de la Covid-19. Toutefois, les organisateurs soulignent que, « cinquante ans après la conférence historique organisée dans la capitale suédoise, le monde s’est une fois de plus mobilisé pour agir face aux défis environnementaux et aux inégalités croissantes qui compromettent le développement et le bien-être de la population ».

	En outre, trois dialogues multipartites de haut niveau ont été organisés en parallèle de la conférence internationale, visant à identifier les mesures les plus urgentes à adopter afin d’accélérer la mise en œuvre du Programme de développement durable à l’horizon 2030.










15 Que sont la CCNUCC et le Protocole de Kyoto sur le changement climatique ?



	En 1992 s’est ouvert un cycle de négociations sur les changements climatiques sur la base des travaux du GIEC, montrant que la forte hausse des gaz à effet de serre, provoquée surtout par l’activité humaine depuis les années 1880 avec l’industrialisation, entraîne des changements climatiques à l’échelle de la planète (longues périodes de sécheresse, inondations, canicules, incendies géants, fonte des glaces polaires, déclin de la biodiversité, montée du niveau des mers, risques de famine, etc.). Ceux-ci peuvent avoir des conséquences irréversibles sur tous les milieux naturels et les conditions de vie de l’humanité si des mesures efficaces et coordonnées destinées à contenir voire à réduire ces émissions ne sont effectivement pas mises en œuvre par l’ensemble des acteurs tant politiques qu’économiques. En effet, la résilience des écosystèmes ne peut à elle seule suffire à absorber ou limiter les effets de la hausse des températures et les changements climatiques que cela entraîne.



La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), conclue lors du Sommet de la Terre à Rio en 1992 et entrée en vigueur le 21 mars 1994, compte 197 pays (dont la France) et l’Union européenne. Elle engage les parties dans la lutte contre l’augmentation de l’effet de serre liée aux activités humaines. Elle fixe pour objectif (non chiffré) de « stabiliser […] les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système climatique » (art. 2). Sur la base des travaux du GIEC, la France et l’Union européenne se sont engagées à limiter le réchauffement mondial à moins de 2oC, et l’ensemble des pays industrialisés, à ramener leurs émissions de gaz à effet de serre au niveau de 1990.

Le Protocole de Kyoto, signé le 11 décembre 1997 et entré en vigueur le 16 février 2005, vise à réduire les émissions de six gaz à effet de serre.


	Adopté en complément de la Convention-cadre sur les changements climatiques, ce protocole, au caractère contraignant, a défini des obligations pour l’après 2000 et prévoyait des objectifs de réduction ou de limitation des émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et la période 2008-2012. Le protocole prévoyait également des dispositifs innovants comme les échanges internationaux de permis d’émission, des mécanismes de coopération avec les pays en développement et les pays à économie en transition, ainsi qu’un système juridictionnel de contrôle du respect des obligations et de sanctions.










16 Qu’est-ce que l’Accord de Paris sur le climat signé le 12 décembre 2015 ?



	
L’Accord de Paris sur le changement climatique est un traité international adopté par la conférence des parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. Il s’inscrit dans la continuité du Sommet de la Terre de Rio de 1992.



Les 192 États parties y ayant adhéré et l’Union européenne se sont engagés à :


	
–contenir l’élévation de la température moyenne de la planète « nettement en dessous de 2oC par rapport aux niveaux préindustriels », afin de réduire « sensiblement les risques et les effets des changements climatiques » ;

	
–renforcer « les capacités d’adaptation aux effets néfastes des changements climatiques » et promouvoir « la résilience à ces changements et un développement à faible émission de gaz à effet de serre », sans menacer la production alimentaire ;

	
–rendre les flux financiers compatibles avec « un développement à faible émission de gaz à effet de serre et résilient aux changements climatiques » (art. 2).



Le 4 novembre 2016, l’Accord de Paris est entré en vigueur à la suite de sa ratification par 55 pays représentant 55 % des émissions.


	L’Accord de Paris engage juridiquement les États qui le ratifient. Il a été invoqué dans des actions en justice. Ainsi, en 2019, un tribunal australien a annulé un projet minier notamment en application de cet accord ; le 27 février 2020, la Cour d’appel d’Angleterre a rejeté le projet d’extension de l’aéroport londonien d’Heathrow, le plus fréquenté d’Europe, compte tenu de l’absence de prise en compte, dans l’élaboration du projet, des engagements climatiques du Royaume-Uni pris dans le cadre de l’Accord de Paris de 2015 sur le climat. Toutefois, par décision du 16 décembre 2020, la Cour suprême britannique a conclu que la décision du ministre des Transports de l’époque était légale et qu’il n’avait « pas d’obligation » de tenir compte de cet accord. Des recours ont aussi été engagés contre des entreprises du pétrole sur le fondement de ce texte, notamment, en 2020, de la part de collectivités territoriales et d’associations de défense de l’environnement considérant notamment que l’entreprise Total « doit prendre des mesures concrètes pour prévenir le réchauffement climatique dont il est en partie responsable ».



Sur le fondement de l’article 28, en 2020, les États-Unis se sont retirés de l’Accord avant de le réintégrer en 2021.








17 Quels sont les principaux traités sur les processus démocratiques en matière environnementale ?



	Deux textes ont posé les fondements d’une démocratie environnementale internationale.



La Déclaration de Rio (Brésil) de juin 1992, adoptée par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement. Dépourvue de valeur juridique contraignante, elle a pourtant permis l’instauration de la démocratie participative dans le droit de l’environnement en posant le principe de l’information et de la consultation publique : « Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l’environnement que détiennent les autorités publiques, […] et avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision. Les États doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public. […] Un accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré » (principe 10).

La Convention d’Aarhus du 25 juin 1998, entrée en vigueur le 30 octobre 2001. Ce traité international ouvre trois droits fondamentaux aux citoyens et aux associations :


	
–améliorer l’information environnementale fournie par les autorités publiques ;

	
–favoriser la participation du public à la prise de décisions ayant des incidences sur l’environnement ;

	
–étendre l’accès à la justice en matière de législation environnementale et l’accès à l’information.

	La convention d’Aarhus s’inscrit ainsi dans la suite de la Déclaration de Rio de 1992, qui affirmait que « la meilleure façon de traiter les questions d’environnement est d’assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient » (principe 10).





Les principaux traités sur la protection des espèces


Plusieurs traités, généraux ou spécifiques à certaines espèces, ont été adoptés afin de favoriser leur protection. Certains sont anciens et manifestent un intérêt constant pour la protection de certaines espèces. Peuvent ainsi être mentionnés :


	
–la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (ou, en anglais, Convention on International Trade of Endangered Species ou CITES), adoptée à Washington le 3 mars 1973 et entrée en vigueur le 1er juillet 1975. La Convention CITES réglemente le commerce de végétaux et d’animaux vivants ou morts : les espèces menacées d’extinction et ne pouvant dès lors faire l’objet d’échanges commerciaux que dans un cadre strict (annexe I) ; les espèces susceptibles d’être menacées d’extinction si le commerce n’était pas strictement réglementé et celles dont le contrôle du commerce doit être renforcé (annexe II) ; et les espèces soumises par une partie à une réglementation ayant pour but d’empêcher ou de restreindre leur exploitation et nécessitant la coopération des autres parties pour le contrôle du commerce (annexe III) ;

	
–la Convention internationale pour la protection des oiseaux, signée à Paris le 18 octobre 1950 et entrée en vigueur le 17 janvier 1963. Selon son préambule, les États signataires déclarent être « conscients du danger d’extermination qui menace certaines espèces d’oiseaux ». Ils considèrent également que, « du point de vue de la science, de la protection de la nature et de l’économie propre à chaque nation, tous les oiseaux doivent, en principe, être protégés ». Dès lors, la convention « a pour objet la protection des oiseaux vivant à l’état sauvage » (art. 1). Elle impose aux États signataires d’interdire ou de restreindre l’usage de certaines techniques de capture ou de chasse, comme les glus ;

	
–la Convention de Bonn sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS), signée le 23 juin 1979 dans le cadre du Programme des Nations Unies pour l’environnement et entrée en vigueur le 1er novembre 1983. Les États signataires s’engagent à « promouvoir des travaux de recherche relatifs aux espèces migratrices, […] accorder une protection immédiate aux espèces migratrices figurant à l’annexe I » [en 2020, inscription notamment de l’éléphant d’Asie, du jaguar et de la grande outarde de l’Inde] et « conclure des accords portant sur la conservation et la gestion des espèces migratrices figurant à l’annexe II » (art. 2) (en 2020, inscription notamment de l’urial et du requin-marteau commun) ;

	
–la Convention internationale pour la réglementation de la chasse à la baleine et aux grands cétacés, signée le 2 décembre 1946 à Washington. Cet accord environnemental international entré en vigueur le 10 novembre 1948 a été signé par 89 États, dont la France. Il a créé en son sein la Commission baleinière internationale (CBI). Certains États, notamment le Japon en 2019, se sont rétractés de cet accord. Le Canada, qui s’est retiré en 1982 de la Commission baleinière internationale, préfère organiser une chasse de subsistance selon ses propres règles (et non une pêche commerciale) tout en s’opposant à la pêche à la baleine commerciale sur son territoire et en continuant à collaborer avec le comité scientifique de la Commission. L’objectif de la convention est de protéger les baleines de la surpêche et d’établir un système international de régulation de la chasse à cette espèce, afin d’assurer une bonne conservation et le développement des stocks de baleines.



En 1982, un moratoire faisant interdiction de la chasse à la baleine dite « commerciale » est adopté par une majorité des trois quarts des membres de la CBI ;


	
–l’Accord international relatif à la conservation des ours blancs, ou Accord d’Oslo. Il été signé le 15 novembre 1973 par les gouvernements des cinq États de l’aire de répartition de l’ours blanc, soit le Canada, le Danemark, la Norvège, l’URSS et les États-Unis, et est entré en vigueur le 26 mai 1976. Les États parties, reconnaissant d’abord les responsabilités et intérêts particuliers des États de la région arctique en matière de protection de la faune et de la flore dans cette zone, ont décidé qu’une telle protection devrait être assurée au moyen de mesures nationales coordonnées prises par les pays concernés, désireux d’agir immédiatement en vue de mettre en œuvre de nouvelles mesures de conservation et de gestion ;

	
–l’Accord sur la conservation des albatros et des pétrels, ou « Accord de Hobart ». Ce traité international juridiquement contraignant, signé à Canberra le 19 juin 2001 et entré en vigueur le 1er février 2004, vise à enrayer le déclin des populations d’oiseaux de mer dans l’Hémisphère sud, en particulier les albatros et les pétrels. L’accord impose aux États signataires (dont la France) de prendre des mesures pour réduire les prises de pêche, de protection des colonies de reproduction et de contrôle ou d’élimination des espèces introduites.
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